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• Centrafrique/Réfé-
rendum.  90% de "OUI"
à Bangui Les électeurs de Banguiappelés à se prononcerlors du référendumconstitutionnel centrafri-cain de dimanche ont voté"OUI" à 90%, avec un tauxde participation d'à peine30%, selon des résultatsprovisoires annoncésjeudi soir par le rappor-teur général de l'Autoriténationale des élections(ANE).
• Côte d'Ivoire-
France/Diplomatie. Soro
dénonce un outrageLe président de l'Assem-blée nationale ivoirienneGuillaume Soro a dénoncél'"outrage" fait à la Coted'Ivoire par la juge fran-çaise ayant récemmentdélivré un mandat d'ame-ner contre lui dans lecadre d'une plainte ins-truite en France.
• RDCongo/Elections. Le
pouvoir l'arme au pied Le parti présidentiel enRépublique démocratiquedu Congo a déclaré hier sepréparer à contrer toutetentative d'"insurrection"dans un pays sous tensionpolitique à un an del'échéance du mandat duprésident Joseph Kabila.
• Rwanda/Référendum.
Aux urnes, citoyens !Les Rwandais ont votéhier sur un référendumconstitutionnel qui doitpermettre au présidentPaul Kagame, 58 ans, de seprésenter pour un nou-veau mandat et potentiel-lement de diriger leRwanda jusqu'en 2034,malgré les critiques de lacommunauté internatio-nale.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Attentats. LeCongrès durcit le pro-gramme d'exemption devisasLes touristes de 38 pays,dont 30 en Europe, ne pour-ront bientôt plus entrer sansvisa aux Etats-Unis s'ils sontallés en Irak, Syrie, Soudanou en Iran récemment, selonune loi adoptée hier par leCongrès américain.
• Syrie-Conflit. L'impossi-
ble résolution ?Les grandes puissances pei-naient hier à mettre au pointun projet de résolution surla Syrie qui doit être soumis

au Conseil de sécurité del'Onu dans l'après-midi, ontindiqué des diplomates.
• Turquie/Combats. 62
morts dans les rangs du
PKKLe gouvernement turc alancé une vaste opérationcontre le Parti des travail-leurs du Kurdistan (PKK)qui a fait au moins 62 mortsdans les rangs de la rébel-lion kurde et un soldat tuéen quatre jours, selon l'ar-mée.

A travers le monde
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Celle-ci subodore de la
part du pouvoir manipula-
tion et volonté de ”passage
en force” pour la présiden-
tielle de février.

DENONÇANT une volontéde "passage en force" pourla présidentielle de février,l'opposition nigérienneémettait hier, jour de lafête nationale, des réservessur la réalité d'un coupd'Etat déjoué par le prési-dent Mahamadou Issoufouqui a justifié une vagued'arrestations.
"On a les plus grandes ré-
serves. Il (le président) ne
nous a donné aucune
preuve. Nous sommes dans
l'incertitude", a affirmé àl'AFP l'opposant et candi-dat à la présidentielle du21 février, Amadou Bouba-car Cissé dit "ABC", jointdepuis Abidjan.Dans son message tradi-tionnel diffusé jeudi, à laveille des cérémonies del'indépendance, le prési-dent Issoufou a assuré quele gouvernement avait "dé-
joué une tentative malheu-
reuse de déstabilisation des
institutions" justifiant unevague d'arrestation dehauts responsables mili-taires évoquée par les ré-seaux sociaux et la presselocale depuis lundi.En 2011, le président Is-soufou avait déjà annoncédans un message à la na-tion avoir déjoué un putschcontre son régime. Selon

les autorités, dix militairesdont des officiers avaientalors été arrêtés pour "ten-
tative de renversement du
régime" et "tentative d'as-
sassinat du chef de l'Etat".Hier, la fête nationale a étécélébrée dans la sobriété,
"en compassion" pour lesvictimes du "terrorisme",avec un défilé militaire àMaradi, capitale écono-mique du pays, choisiecette année pour accueillirles festivités.La parade s'est dérouléesans incident en fin de ma-tinée sous la surveillanced'un impressionnant dis-positif sécuritaire, aconstaté un journaliste del'AFP.Depuis février, le groupeislamiste nigérian BokoHaram mène des attaquesmeurtrières dans la zonede Diffa (sud-est), fronta-lière du fief des insurgés is-

lamistes dans le nord-estdu Nigeria, alors que desgroupes jihadistes de labande sahélienne sont unemenace au nord.A Niamey, la capitale, la si-tuation était calme. Laprière du vendredi s'estdéroulée sans événementmajeur alors que beaucoupd'habitants étaient incré-dules après l'annonce ducoup d'Etat déjoué en at-tendant d'en savoir plus.Pour ABC, le pouvoir tente
"le passage en force" pours'assurer la victoire à laprésidentielle. "Nous
sommes tellement habitués
aux manipulations, a-t-il
dit. Dès qu'ils sont en diffi-
culté, ils cherchent des
moyens de s'en sortir. Ils sa-
vent qu'ils ne peuvent ga-
gner l'élection".
“BEAUCOUP DE RATES”•
"Les seules personnes qui
menacent la démocratie au

Niger sont le gouverne-
ment. Il y a une dérive auto-
ritaire", a-t-il ajouté.Le candidat a rappelé leblocage dans lequel setrouve l'audit du fichierélectoral en vue du scrutin.Mardi, l'opposition a sus-pendu sa participation aucomité sur cet audit, récla-mant l'intervention d'ex-perts internationaux etcritiquant les délais tropcourts, alors que le pouvoiravait fixé la date butoirpour réaliser l'audit à hierpour pouvoir tenir la prési-dentielle dans les délais.Mi-novembre, Sabiou Gaya,un des responsables char-gés de l'élaboration de cefichier, avait reconnu qu'ilcomportait "beaucoup de
ratés", notamment avecdes "bureaux de vote man-
quants", des "mineurs et
des non Nigériens inscrits"sur les listes.

Le président Issoufou « a
eu cinq ans pour préparer le
fichier mais maintenant on
ne peut pas nous dire : "le
délai ou la transparence" »,a souligné ABC, qui a écartétout "boycott" mais ne "re-
nonce pas" à un fichierélectoral crédible.
"On ne va pas leur laisser le
champ libre", a-t-il conclu.Ousseïni Salatou, le porte-parole de la coalition del'opposition, dénonce éga-lement l'intention du pré-sident Issoufou de faire "un
passage en force dès le pre-
mier tour" grâce à un fi-chier électoral tronqué.Mais "le gouvernement
n'imposera pas un fichier
au peuple nigérien" et "une
chose est sûre, il n'y aura
pas d'élection sans un fi-
chier audité et consensuel",a-t-il affirmé.
"Le gouvernement n'a pas
le choix (...) il est évident
qu'il y aura des élections au
Niger car il y a un Etat, il y a
une République du Niger
qui doit continuer à fonc-
tionner", s'est défendu Mo-hamed Moussa, membredu parti au pouvoir etproche d'Issoufou sur unetélévision locale.Le président avait rappeléjeudi dans son discours sa
"volonté d'organiser des
élections dans la transpa-
rence". Mais, avait-il souli-gné, "la libre expression du
vote ne doit pas être mise à
profit par ceux qui, par des
manœuvres dilatoires, veu-
lent conduire le pays dans
une impasse en repoussant
les élections au-delà des dé-
lais constitutionnels".

L'opposition veut des preuves 
Niger/Coup d'Etat déjoué à Niamey

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire

Malgré les accusations de l'opposition de l'opposition, le président Mahamadou
Issoufou a réaffirmé sa “volonté d'organiser des élections dans la transparence.”
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Dans un entretien sur RFI,
l'ancien président dénonce
la volonté chez les diri-
geants actuels du pays
d'ethniciser le crise.

L'ANCIEN président burun-dais Pierre Buyoya a misen garde contre "un risque
de génocide" au Burundi etdénoncé la volonté des di-rigeants actuels du paysd'ethniciser la crise, dansun entretien hier sur RadioFrance internationale(RFI).Nouvelle illustration de cediscours du pouvoir deplus en plus marqué ethni-quement, le parti présiden-tiel CNDD-FDD a dénoncédans un récent communi-qué ceux qui œuvreraient,selon lui, "dans l'optique de
soutenir un pouvoir eth-
nique nilotique (qualificatif
désignant traditionnelle-
ment les Tutsi, selon les ex-

trémistes hutu) au Bu-
rundi".
"Il y a risque de génocide
bien sûr", a déclaré surRadio France internatio-nale (RFI) M. Buyoya, quidirigea le pays de 1987 à1993, puis de 1996 à 2003: "je me demande d'ailleurs
s'il n'y a pas déjà des élé-
ments de génocide quand
on voit le niveau atteint par
les violences aujourd'hui".Interrogé sur une volontéd'ethniciser la crise de lapart du régime du prési-dent Pierre Nkurunziza, M.Buyoya a répondu : "c'est
clair !".
"Il suffit de lire le discours
politique qu'il y a sur la
place publique, et malheu-
reusement de la part de
hauts responsables", a-t-ilsouligné.
"Il y a les faits, les expres-
sions au quotidien, ce qui se
dit en cachette fini par être
connu. Et vraiment on a
l'impression que dans cer-
tains milieux il y a une vo-
lonté d'utilisation de la
crise", a ajouté l'ancien chefde l'Etat, dont les prises de

positions publiques surson pays sont très rares.
"Ce sont des mots qui sont
adressés à des responsables
politiques, parfois en ca-
chette, mais ça finit par se
savoir, c'est le discours sou-
terrain qui soutient toute
cette violence", a-t-il ob-servé, rappelant qu'"on a
eu dernièrement un dis-
cours du président du Sénat
qui a fait le tour du monde,
un discours très dange-
reux".
"Des confrontations eth-
niques ont eu lieu depuis
longtemps, depuis des dé-
cennies entre les deux com-
munautés hutu et tutsi.
C'est ce que nous avons es-
sayé d'exorciser au Bu-
rundi. On pensait avoir fait
des progrès, malheureuse-
ment on a l'impression
qu'on retourne à la case dé-
part", a déploré M. Buyoya(un Tutsi, arrivé au pou-voir après deux coupsd'Etat, et qui a remis cepouvoir en 2003 à un Hutupour mettre en œuvre lesaccords d'Arusha mettantfin à la guerre).

"Nous sommes arrivés à un
moment où il est impossible
de se taire et où le pays peut
basculer dans l'irrépara-
ble", a jugé l'ex-chef d'Etat.En public, les dirigeants durégime et les chefs du partiprésidentiel CNDD-FDD(issu de l'ancienne rébel-lion hutu pendant la guerrecivile de 1993-2006) segardent de toute accusa-tion explicite contre lesTutsi, mais ils ne cessentde se poser en défenseurde "la démocratie" et de lamajorité silencieuse, sous-entendu la majorité pay-sanne hutu.En coulisses, notammentdans les réunions du parti,le discours est beaucoupplus dur .Dans un communiqué pu-blié en français mardi etsigné de son président Pas-cal Nyabenda, le CNDD-FDD s'en est prisnotamment à la Belgique età la société civile au Bur-kina Faso qui, selon lui,soutiennent "un pouvoir
ethnique nilotique au Bu-
rundi qui passerait par la

mise en place d'un gouver-
nement de transition et ou-
blie a jamais la
démocratie".Le CNDD-FDD y dénoncece qu'il estime être "la
haine contre les Bantou de
l'Afrique centrale" et la
"pensée coloniale et néo-co-
loniale" qui viserait à "re-
mettre le pouvoir dans les
mains de ceux qui sont pré-
déterminés à diriger et
écraser les peuples jugés in-
férieurs".Il s'agirait de "permettre le
retour aux anciens temps
coloniaux (...) où une cer-
taine partie de la popula-
tion était jugée inférieure
par rapport à une autre et
que celle supérieure était
née pour diriger selon le
schéma du colon belge".
"Cette pensée est à combat-
tre avec toutes les énergies
car visant l'annihilation de
la souveraineté du peuple
dans sa légitimité de se
choisir ses propres diri-
geants (...)", selon le CNDD-FDD.

Buyoya met en garde contre "un risque de génocide" 
Burundi/Violences

AFP
Paris/France


